Du regard des autres 

au regard sur soi  :  
L’enjeu des 

comparaisons internationales

 

Fier de son exception hexagonale, le public français n’aime guère les comparaisons internationales telles qu’elles sont apparues à travers les enquêtes PISA, les recherches de l’OCDE ou du BIE (Bureau international de l’éducation). C’est pourquoi il faut saluer le courage de l’ AFAE qui a centré son colloque annuel  (Strasbourg – 2012) sur le thème des « enjeux internationaux pour les professionnels de l’éducation ».* Les actes de ce colloque sont désormais publiés (Administration et Éducation n° 135 – 2012 – 3) et il nous importe ici d’en relever quelques traces significatives : quels sont les enjeux de ces enquêtes ? qu’apportent-elles ? En quoi nous sont-elles utiles ? Comme le dit joliment l’Inspecteur Général R.F. Gauthier, il s’agit d’effectuer un « voyage » à travers des concepts qui eux-mêmes se déplacent et constituent les repères de l’action éducative à travers le monde. Opposant des « étonnants voyageurs » tels que « compétences », « socle » ou « curriculum » à des « non moins remarquables sédentaires » tels que « Lycée » ou « orientation » (p. 24 – 25), l’auteur nous confronte à la nécessaire curiosité qui s’offre opportunément aux acteurs de l’éducation. Le phénomène éducatif rencontre des problèmes d’échelle (la démocratisation) des problèmes d’efficacité (les coûts) des problèmes de justice (l’équité sociale de l’accès à l’école) qui ne peuvent plus se cantonner aux  États ; il devient indispensable de globaliser la recherche et de mutualiser les solutions qui permettront, à terme, d’améliorer nos systèmes d’éducation.

La recherche en éducation n’est plus séparable de sa dimension internationale de même qu’elle n’est plus détachable des politiques éducatives. Comme le montre Luisa Lombardi (p. 43), ces études comparatives vont au-delà de leur vocation savante, elles s’inscrivent dans un projet politique : elles  contribuent à la fabrication d’outils d’analyse et d’indicateurs capables de rendre compte de la performance des systèmes et permettant d’orienter les politiques éducatives. 

Ces analyses comparatives ne peuvent donc pas se réduire à des palmarès comme on les a perçues au début. Xavier Pons (p. 37)  et parallèlement J.C. Emin (p.51) qui retracent l’évolution de ce regard montrent comment le « syndrome hexagonal », essentiellement suspicieux au départ s’est peu à peu déplacé vers une approche plus compréhensive, ces enquêtes internationales constituant aujourd’hui une « référence obligée » qui n’échappe plus au débat public sur l’école. Ces études contribuent à la connaissance précise des lieux du dysfonctionnement scolaire. Comme le montre le professeur Antonio Novoa (Lisbonne) représentant la communauté scientifique, l’école en Europe doit s’atteler à  quatre grands problèmes : 1° la question de l’apprentissage : comment renouveler nos modèles d’apprentissage restés inchangés depuis F. Buisson ? J.M. De Ketelé (Louvain) dira en écho que c’est une « priorité » (p. 27). 2° la question de la formation des enseignants. Isabelle Robin (p. 65) montre en effet que c’est un « casse tête international ». 3° le management pédagogique de l’établissement scolaire. Il ne suffit pas d’ouvrir l’école à tous, il faut que chaque élève y ait sa place, qu’elle soit conviviale, innovante, apprenante. Face à cette problématique (G. Mamou, p. 87),  I. Mac Grégor répondra par un exemple d’école en Ecosse, tandis que J.P. Obin et A. Bouvier en soulèveront les difficultés liées au contexte de la décentralisation. 4° enfin la question des finalités de l’école. Les politiques publiques tendent à faire de l’école une institution totale si ce n’est totalitaire. L’école déborde. Il faudrait donc la préserver des objectifs qui ne sont pas les siens.  


Cela ne fait donc pas de doute : ces études internationales s’inscrivent dans des perspectives politiques. Elles font partie de la nouvelle gouvernance scolaire. Elles légitiment des stratégies d’action locales en soulignant les difficultés à résoudre et en ouvrant les portes du possible. C’est ainsi que se construit peu à peu une globalisation du phénomène éducatif à travers l’Europe et à travers le monde. Les États partagent le travail d’analyse, mais ils bénéficient en retour des modèles les plus efficaces. Ainsi se dessine une Europe de l’éducation qui s’appuie à la fois sur des valeurs communes et des modèles d’efficience. Cette école se veut une école de l’inclusion comme le montrent J.C. Rouanet (p. 79), A. Buchinsky et A. Steers dans l’exemple de l’école Chime (p. 81). C’est une école idéalement démocratique c’est-à-dire qui associe efficacité et équité (Emin, p. 56) : le minimum du socle commun s’ouvre sur un accès maximum dans le supérieur. C’est enfin des établissements scolaires  autonomes c’est-à-dire en capacité de penser leurs difficultés et d’innover en conséquence. 

Malgré ce partage des analyses et des solutions, les politiques éducatives européennes n’ont pas fini d’explorer le champ des limites de l’éducation. Les limites sont d’ordre épistémologique pour une part, mais aussi d’ordre axiologique et culturel. Comme on le découvre ici, dans le foisonnement des problématiques sensibles en Europe, l’espace éducatif reste confronté à des questions majeures : « le paradigme didactique » (De Ketelé), autrement dit les défaillances de la forme scolaire avec les conséquences que l’on connaît : le redoublement pour lequel la science est indécidable (R. Gary-Bobo et J.M. Robin, p. 91) et le décrochage scolaire, pour une part qui semble irréductible. 

 

On ne peut pas dans les limites de cette recension rendre compte de toute la richesse de cette approche internationale. Mais il suffit qu’elle mette le doigt sur ce qui nous oblige à penser les difficultés de la vie scolaire non plus entre soi, mais dans un cadre ouvert à l’ensemble de l’ Europe.
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